Fiche 4 : La quotité de travail

Qu’est-ce que c’est ?

La quotité de travail comprendra tout le travail à réaliser : si vous êtes à 100% vous devrez réaliser 1607 h de travail, comprenant des enquêtes (et donc des remplacements éventuels, qui ne seront plus en supplément du travail initial), des déplacements, des formations, des réunions…

Comment la calcule-t-on ? 

La quotité de travail est le ratio nombre d’heures travaillées dans l’année par rapport à 1607 h. 

1607 h est le temps de travail légal en France pour un temps plein.

En travaillant par exemple 803 h par an on est donc à « mi-temps ». 

Les deux questions sont :

1 - A combien travaillait-on quand on avait X fiches adresses et/ou Y relevés de prix dans l’année ?

2 - Combien de fiches adresses et/ou de relevés de prix va-t-on me donner sachant que je suis à 60% ?

Pour la question 1 : 

La direction a choisi de mesurer de nombreux temps élémentaires, pour les prix et les ménages. Elle a pris en compte le temps de passation des enquêtes, mais aussi la préparation, le repérage, les temps de trajet, du temps interstitiel pour les enquêtes ménages, du temps pour les pauses pour les prix… : voir la note de la direction.

Ce travail a pris un peu plus d’un an et s’est plutôt bien passé pour les enquêtes ménages.

Pour les prix au contraire cela s’est mal passé : le premier calcul donnait des temps deux fois moindre que ceux reconnus par les enquêtrices. Au final, la direction de l’Insee a changé de méthode début 2012 alors que les enquêtrices avaient déjà reçu des estimations sur leur quotité. En moyenne le gain de la méthode est de +6 points. Mais une vingtaine d’enquêtrices voient leur quotité diminuer dans l’affaire ce qui est inadmissible.

Pour la question 2 : 

La direction a travaillé toute seule dans son coin en présentant un outil (Chester) d’estimation de la charge de travail à attribuer. Elle va réutiliser les calculs faits en point 1 sur les différents temps de travail : collecte, préparation, temps de trajet, mais aussi des nouveaux temps comme le temps de réunion avec la direction s’il y a lieu, la visite médicale, le temps syndical, les nouveaux droits comme des jours attribués en cas de décès d’un parent etc.

Cependant pour faire une première évaluation en début d’année du travail qu’il faudra attribuer, certaines estimations sont nécessaires. Autant il est facile de mesurer le temps passé pour faire 8 FA et 3 déchets, autant il est plus difficile d’estimer à l’avance que 11 FA vont devenir 8+3. 

La direction compte pour l’instant utiliser le taux de collecte et de réussite individuel passé de chaque enquêtrice et enquêteur afin de déterminer cela à l’avance : nous sommes contre !

Comme les zones d’enquêtes ne vont pas forcément rester attribuées aux mêmes enquêtrices et enquêteurs, ou au moins en partie, nous avons demandé un réexamen de ce point (voir CR du 20 septembre).

Quelles sont les garanties données par la direction ?

La direction s’est engagée à :

Reconduire au minimum la quotité sur les années de référence

· La référence sera la moyenne des années 2010 et 2011 (nous voulions le meilleur ou la moyenne sur 2008,9,10,11). La quotité sera vraisemblablement arrondie à la dizaine supérieure. 

· Elle ne sera pas inférieure à 30% sauf mention expresse de l’enquêtrice ou enquêteur.

· Si la quotité était 71%, la quotité proposée sera à 100% (il n’existe pas de quotité entre 70 et 100%)

· Les zones d’activité vont sans doute être modifiées, la direction a la possibilité de proposer une quotité supérieure à la quotité de référence. Elle appelle cela la quotité négociée.

Ne pas imposer un type d’activité sur cette quotité de référence

Un exemple, une enquêtrice prix était à 50% : la direction doit lui proposer une quotité au minimum à 50% sur les prix. Elle peut néanmoins lui proposer une quotité de travail de 100% incluant 50% prix et 50% ménages (mais là, l’enquêtrice n’est pas obligée d’accepter !).

